
 

 

AU 145/13, ASA 13/008/2013 – Bangladesh 3 juin 2013 

 

ACTION URGENTE 
BANGLADESH. UN MILITANT DE L’OPPOSITION ENLEVÉ 
Nazrul Islam, membre d’un parti de l’opposition, aurait été enlevé le 12 avril dernier chez lui dans 
le district de Joypurhat, à Saheb Parha (nord du Bangladesh). Ses ravisseurs se sont présentés 
comme des « membres de l’administration ». On est sans nouvelles de lui depuis et on craint 
qu’il ait été emmené dans un endroit inconnu où il risque d’être victime de torture ou d’une 
exécution extrajudiciaire. 

Nazrul Islam est le secrétaire de Jamaat-e-Islami pour le district de Joypurhat. Ce parti politique fait actuellement 

partie d’une alliance multipartite de l’opposition. D’après des proches et des collègues de cet homme, dans la nuit 

du 11 au 12 avril, des hommes en civil se présentant comme des « membres de l’administration » sont arrivés 

chez lui et l’ont emmené à bord d’un minibus. Sa famille a signalé l’incident aux policiers et contacté le préfet et le 

commissaire de police. Cependant, d’après les médias locaux, Hamidul Alam, commissaire de police de Joypurhat, 

a nié l’implication de la police ou du Bataillon d’action rapide - une unité spéciale des forces de police responsable 

de centaines d’homicides - dans la détention de Nazrul Islam. La famille de ce dernier pense qu’il a été enlevé en 

raison de son militantisme politique. Elle n’a aucune nouvelle de lui depuis. On ignore toujours où se trouve Nazrul 

Islam, et celui-ci risque d’être victime de torture ou d’une exécution extrajudiciaire. 

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES 
MENTIONNÉS CI-APRÈS, en bengali, en anglais ou dans votre propre langue : 

 appelez les autorités à diligenter immédiatement une enquête sur l’enlèvement présumé de Nazrul Islam et à 

rendre les conclusions publiques ; 

 demandez-leur de veiller à ce que sa sécurité physique soit protégée et à ce qu’il ne soit pas victime de torture 

ou d’autres traitements inhumains s’il se trouve entre leurs mains ; 

 si tel est le cas, engagez-les à garantir que cet homme soit relâché à moins qu’il ne soit inculpé d’une infraction 

dûment reconnu par le droit. 
 
ENVOYEZ VOS APPELS AVANT LE 15 JUILLET 2013 À : 
Ministre de l’Intérieur 

Muhiuddin Khan Alamgir 

Ministry of Home Affairs 

H-16, R-25, B-A, Banani 

Dhaka-1213, Bangladesh 

Fax : +880 2 7164788 

Courriel : mkalamgir@yahoo.com / 

minister@mha.gov.bd 

Formule d’appel : Dear Home 

Minister, / Monsieur le Ministre,  

Inspecteur général de la police 

Hassan Mahmud Khandker 

Bangladesh Police HQ 

Dhaka-1000, Bangladesh 

Fax : +880 2 7125840 

Courriel : ig@police.gov.bd 

Formule d’appel : Dear Inspector 

General, / Monsieur, 

Copies à : 

Premier ministre 

Sheikh Hasina 

Prime Minister’s Office 

Old Sangsad Bhaban 

Tejgaon, Dhaka-1215, Bangladesh 

Fax : +880 2 811 3244 

Courriel : pm@pmo.gov.bd / 

ps1topm@pmo.gov.bd / 

psecy@pmo.gov.bd 
Formule d’appel : Dear Prime 

Minister, / Monsieur le Premier 

ministre,  

 

Veuillez également adresser des copies aux représentants diplomatiques du Bangladesh dans votre pays (adresse/s à compléter) : 

nom(s), adresse(s), n° de fax, adresse électronique, formule de politesse 

Vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci.  
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ACTION URGENTE 
BANGLADESH. UN MILITANT DE L’OPPOSITION ENLEVÉ 

COMPLÉMENT D’INFORMATION 

Au Bangladesh, les médias évoquent fréquemment des disparitions forcées depuis ces dernières années. Plusieurs 

organisations bangladaises de défense des droits humains enquêtent et s’informent sur des dizaines d’affaires de ce genre. 

Rien qu’en 2012, Amnesty International a reçu des renseignements fiables faisant état d’au moins 10 disparitions, qui se 

déroulent toujours de la même façon. 

La plupart sont imputables à des individus en civil se présentant aux témoins comme des membres des forces de sécurité. 

Puis, les proches des victimes - jusqu’ici que des hommes - restent sans nouvelles. Parfois, quand il n’y a aucun témoin de 

l’enlèvement, le corps de la victime est retrouvé à un autre endroit. 

La plupart des victimes sont des membres de partis de l’opposition mais des personnes n’ayant aucune affiliation politique ont 

également été enlevées. Généralement, la réaction des autorités confirment les soupçons des familles, qui pensent que les 

ravisseurs sont des agents de police. La police nie toute implication mais à chaque fois, elle ne donne aucune information sur 

les mesures prises pour déterminer ce qui s’est passé et qui sont les responsables. Il semble qu’elle n’ait mené aucune enquête 

fiable sur ces disparitions. 

C’est le cas pour le dirigeant syndical Aminul Islam, disparu le 4 avril 2012 et retrouvé mort le lendemain à Ghatail, au nord de 

Dacca. Ses proches ont constaté des traces de torture sur son corps et pensent qu’il a été enlevé par les forces de sécurité. 

Aminul Islam avait déjà été arrêté et brutalisé par des membres du service national de renseignement en raison de ses activités 

syndicales. 

Nom : Nazrul Islam 

Genre : homme 
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